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LE TOP 15 DES LIBERAUX EUROPEENS  
POUR LES ELECTIONS DU PE 

 
Depuis 60 ans, les libéraux de l’Union européenne ont apporté une importante 
contribution pour parvenir à nous assurer paix, stabilité et prospérité. Nous continuons à 
travailler en faveur d’une Union plus performante et démocratique, de l’achèvement du 
marché unique, d’un environnement plus sûr, et de la promotion des libertés civiles et 
des droits fondamentaux. Nous voulons que l’Union prenne l’initiative pour faire face aux 
défis mondiaux relatifs à la sécurité et pour répondre à la crise financière internationale 
et à ses conséquences. L’Union doit être modernisée et renforcée conformément aux 
valeurs et aux principes de la démocratie libérale et de l’économie de marché.  
 

Les libéraux forment le troisième groupe principal au Parlement européen et font 
souvent la différence en termes de législation et de politiques. 

L’ELDR est convaincu de la nécessité d’adopter le Traité de Lisbonne et demande sa 
mise en œuvre. Le Traité réforme considérablement les institutions de l’Union 
européenne, améliore la transparence, renforce son caractère démocratique et équipe 
l’UE des instruments nécessaires pour relever les défis globaux qui nous attendent. Les 
Libéraux Démocrates Européens invitent instamment les Etats membres de l’UE à se 
mettre d’accord sur la méthode à adopter pour sa mise en œuvre rapide. 

Droits civils 

Les droits civils  et les libertés sont les fondations d’une Europe libérale. 

1. L’ELDR exige le respect de toutes les libertés fondamentales au sein de l’UE, en 
particulier la liberté de la presse, de pensée, d’expression, d’association, de 
religion et de posséder ainsi que le soutien des droits des minorités et des droits 
des individus à la vie privée et à la protection de leurs données personnelles et à 
la dignité. 

2. L’ELDR désire que l’UE devienne une véritable zone de justice, de liberté et de 
sécurité, et appelle à un renforcement de la collaboration entre la police et les 
services judiciaires afin de combattre efficacement le crime et le terrorisme 

 



internationaux ainsi que la corruption. Les droits procéduraux fondamentaux des 
suspects doivent être respectés en toute circonstance.  

Marché Unique de l’UE, croissance et emploi 

La concurrence transfrontalière, le partage des connaissances et le libre échange des 
biens et services sont essentiels dans l’optique d’un accroissement de la compétitivité 
économique internationale de l’UE. 

3. L’ELDR soutient la notion d’une ‘cinquième liberté’ – la liberté de circulation du 
savoir y inclus une plus grande mobilité pour les étudiants, les enseignants et les 
chercheurs – entre les Etats membres, afin d’encourager les inventions et les 
découvertes. L’ELDR appelle à la création d’un marché unique de la propriété 
intellectuelle. 

4. L’ELDR est convaincu qu’un environnement européen compétitif des affaires est 
essentiel pour parvenir au niveau de vie le plus élevé possible pour les citoyens 
européens, et pour promouvoir les standards de l’UE au niveau mondial. Le 
marché unique devrait être renforcé et étendu dans les domaines de l’énergie, 
des services postaux, des services financiers, des chemins de fer et des soins de 
santé, tout en facilitant davantage la libre circulation des services et des 
travailleurs, et incluant la reconnaissance mutuelle accrue des qualifications. Au 
sein de l’OMC, l’UE devrait prendre l’initiative en faveur de l’abolition des droits 
de douane et des barrières non tarifaires et de l’ouverture du marché unique 
européen à un monde plus large. 

5. L’ELDR réaffirme que la croissance durable, l’indépendance de la Banque 
Centrale Européenne et des banques centrales nationales et un système fiscal 
sain conforme aux critères de Maastricht suivi par tous les Etats membres – y 
compris par ceux qui doivent encore rejoindre la zone euro – sont essentiels pour 
la prospérité et le bien-être. Seule une Europe réellement compétitive, créant des 
emplois et des opportunités pour tous, garantira la dimension sociale du marché 
unique. 

6. L’ELDR se félicite des mesures en vue de reformer le système financier et 
souligne que celles –ci doivent être basées sur une meilleure régulation associée 
à une mise en oeuvre soigneusement encadrée. Une garantie essentielle de la 
prospérité réside dans le degré élevé de responsabilité personnelle de tous les 
participants au marché. Une rechute dans les politiques dépassées de 
nationalisation, sur-règlementation et protectionnisme constituerait une erreur 
majeure. L’ELDR soutient l’intensification de la coopération internationale entre 
les régulateurs ainsi que le renforcement des standards internationaux et est 
convaincu qu’un FMI réformé est appelé à jouer un rôle majeur dans ce 
processus afin d’empêcher de futures crises financières. 

7. L’ELDR appuie la mise en place dans l’UE d’un système de ‘carte bleue’  
administré par chaque Etat membre, afin d’assurer la régulation de la migration 
économique au bénéfice des citoyens de l’UE. 

Politique en matière d’énergie et d’environnement 

Le défi unique que constituent le changement climatique et la sécurité énergétique 
demande une action unifiée dans toute l’Europe. L’Europe doit devenir une économie 



efficace en ce qui concerne l’émission de carbone montrant au monde la voie vers la 
protection de la nature, l’énergie renouvelable et les instruments de marché créatifs, 
garantissant ainsi des incitants à la création de nouveaux emplois. 

8. Dans le cadre de l’ensemble des mesures de l’UE en matière de climat, le 
secteur des affaires doit pouvoir bénéficier d’une diminution des charges 
administratives et d’incitants afin de stimuler les investissements dans des 
techniques visant à améliorer l’économie du point de vue des émissions de 
carbone. L’ELDR souhaite davantage d’investissements dans les technologies 
offrant des solutions, une efficacité et une sécurité accrue en matière de 
fourniture énergétique. 

9. L’ELDR souhaite démêler la complexité de l’industrie énergétique en Europe afin 
de garantir la transparence et servir les intérêts des consommateurs, intégrer 
une politique climatique et énergétique basée sur une croissance économique 
durable et protéger l’environnement ; et ce afin qu’elle puisse exercer une 
direction à l’échelle mondiale.  

10. L’ELDR promeut activement une réforme ambitieuse de la Politique Agricole 
Commune dans un cadre multilatéral (OMC). Cette réforme permettra aux 
agriculteurs de l’UE d’être concurrentiels sur un marché mondial libéralisé, pour 
mieux répondre à une demande mondiale croissante de nourriture de façon 
responsable pour l’environnement, pour pouvoir diriger le financement vers la 
recherche dans les énergies renouvelables y compris dans les biocarburants 
durables de nouvelle génération, et de garantir un approvisionnement à long 
terme en nourriture. L’ELDR soutient la poursuite de la réduction du budget de la 
PAC après 2013. 

Elargissement, politique étrangère, de sécurité et de défense 

Dans un monde globalisé, aucun pays de l’UE n’est en mesure de s’attaquer seul aux 
menaces et aux défis auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui: la gestion de 
crises militaires et civiles, la sécurisation de l’approvisionnement énergétique, le 
commerce international, le contrôle des armes et le désarmement, la lutte contre le 
terrorisme, le crime organisé, le changement climatique, la pauvreté et la violation des 
droits de l’Homme. Les citoyens de l’UE attendent de l’UE et de ses Etats membres 
qu’ils soient unis, qu’ils agissent de concert et qu’ils jouent un rôle efficace dans les 
affaires du monde. 

11. L’ELDR considère que le processus d’élargissement de l’UE a été un succès et 
soutient le fait que l’UE honore ses engagements existants en matière 
d’élargissement envers les pays qui remplissent les critères d’adhésion de 
Copenhague et dont la capacité d’intégration constitue une importante 
considération. 

12. L’ELDR est convaincu que l’UE devrait jouer un rôle important en contribuant 
efficacement à la sécurité dans le monde, lorsque s’avère approprié en 
coopération avec les structures de l’OTAN. C’est pourquoi nous appelons à de 
nouveaux efforts majeurs en vue de renforcer et étendre la politique européenne 
de sécurité et de défense en mettant en commun les ressources et les capacités 
européennes liées à la défense. Cela renforcerait la défense militaire de l’UE et 
sa  réactivité à la sécurité internationale et aux urgences humanitaires.   



13. L’ELDR pense que les intérêts des Etats membres de l’UE seront préservés au 
mieux par la mise en place d’une Politique Etrangère et de Sécurité Commune, 
s’exprimant d’une seule voix au travers du Haut Représentant pour la Politique 
Etrangère et Sécurité commune. 

14. L’ELDR souligne que l’UE doit renforcer davantage ses capacités de gestion de 
crises civiles, et utiliser son expérience pour assurer la stabilité, l’Etat de droit et 
les principes de bonne gouvernance dans les pays qui font face ou qui ont connu 
une situation de conflit.  

15. L’ELDR invite instamment l’UE à utiliser et développer davantage son expérience 
considérable de mise en place d’institutions et de nations après des conflits afin 
d’être mieux préparée à gérer des situations d’instabilité régionale, de 
prolifération de menaces terroristes issues d’Etats défaillants et d’urgences 
humanitaires. 


